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 n° 298 633 du 14 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TODTS 

Avenue Henri Jaspar 128 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation d'un ordre de quitter le territoire, pris le 31 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me D. 

STEINIER loco Mes S. MATRAY et L. RAUX, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée.  

 

1.2. Le 7 février 2016, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.3. Le 14 avril 2016, un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de trois ans sont pris à 

l’encontre du requérant. Ces décisions n’apparaissent pas avoir été entreprises de recours devant le 

Conseil de céans.  

 

1.4. Le 10 mai 2016, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  
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1.5. Le 31 octobre 2016, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans. 

 

1.6. Le 9 janvier 2018, un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de 10 ans ont été pris à 

l’encontre du requérant. Ces décisions n’apparaissent pas avoir été entreprises de recours devant le 

Conseil de céans.  

 

1.7. Le 31 mars 2023, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant. Cette décision, 

qui lui a été notifiée le jour même, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

 

 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

 L’intéressé s'est rendu coupable de tentative de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, 

en tant qu’auteur ou coauteur. Faits pour lesquels il a été condamné le 31.10.2016 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine de 15 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui 

excède la détention préventive. 

 

 L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces. Faits pour lesquels il a 

été condamné le 28.11.2017 par le Tribunal Correctionnel de Bruges à une peine de 18 mois 

d’emprisonnement. 

 

En l’espèce, il a, à Oostende, le 03.07.2017, frauduleusement soustrait, à l’aide de violences ou de 

menaces, une chose qui ne lui appartenaient pas, à savoir un collier, au préjudice de C.S. et ce, avec la 

circonstance que l’infraction a été commise au préjudice d’une personne vulnérable. 

 

Plus précisément, la victime, Madame C.S., une dame d’environ 85 ans au moment des faits, se déplaçait 

en déambulateur le long de la Karel Janssenslaan. Plusieurs témoins ont vu un homme d'origine étrangère 

marcher derrière elle. Il a ensuite saisi son collier dans le dos et l'a retiré d'un coup sec. Il a pris la fuite à 

pied et a été poursuivi par les témoins. Ceux-ci l'ont perdu de vue mais l'intéressé a été rattrapé par la 

police. Lors de la confrontation derrière une glace, l’intéressé a été formellement reconnu comme l'auteur 

des faits. Il portait un gilet rose vif très voyant. 

 

La dame âgée présentait des marques rouges sur le cou à cause du vol à l'arrachée. Des touristes 

anglophones avaient vu que l’intéressé, assis dans la voiture de police, avait jeté quelque chose dans les 

buissons quelques instants auparavant et lorsqu'ils sont allés voir, ils ont trouvé la chaîne en or. 

 

Attendu que les faits de vol, de manière générale, sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique 

au point de vue des biens, concourant ainsi à créer un climat d’insécurité dans la ville. 

 

 L’intéressé s’est rendu coupable de détention illicite de stupéfiants (cannabis), d’entrée ou 

de séjour illégal dans le Royaume, Faits pour lesquels il a été condamné le 02.06.2017 par 

le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine de 4 mois d’emprisonnement. 

 

En l’espèce, il a, dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles : 

 

- Le 29.03.2017, détenu une quantité de 8,46 grammes de cannabis ainsi que 7,48 grammes 

de résine de cannabis ; 
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- Entre le 08.11.2016 et le 30.03.2017, séjourné ou est entré illégalement dans le Royaume. 

 

Plus précisément, le 29.03.2017, la police est requis rue Saint-Joseph ; […], à Molenbeek-Saint-Jean, 

pour des jeunes qui font du bruit dans le rue. Cinq individus sont sur les lieux. Les policiers sentent une 

forte odeur de cannabis. L’un d’eux déclare avoir « une petite consommation » sur lui. Les policiers 

constatent qu’aux pieds d’un des individus se trouvent plusieurs pacsons de cannabis. Plusieurs pacsons 

de cannabis se trouvent également sur le trottoir. Interpellé, l’intéressé a déclaré qu’il était consommateur 

et que tous les pacsons n’étaient pas à lui. Tout le monde a jeté son pacson à l’arrivée de la police. 

 

 L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, en tant qu’auteur ou 

coauteur, d’acte de participation à une association. Faits pour lesquels il a été condamné le 

12.07.2018 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine de 30 mois 

d’emprisonnement. 

 

En l’espèce, il a, comme auteur ou coauteur, entre le 31.12.2017 et le 02.03.2018 : 

 

- Détenu, transporté, acquis à titre onéreux ou à titre gratuit des quantités indéterminées de 

cannabis, et notamment le 01.03.2018, détenu 73,85 grammes de cannabis manifestement destinés 

à la vente ; 

- Vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit, des quantités 

indéterminées de cannabis ; 

 

Et ce, avec la circonstance que l’infraction constitue un acte de participation à l’activité principale ou 

accessoire d’une association. 

 

Plus précisément, le 01.03.2018, des policiers en patrouille, rue Vandermaelen à Molenbeek-Saint-Jean, 

ont vu un homme qui, à leur vue, a fait demi-tour. Considérant ce comportement comme suspect, les 

policiers ont décidé de contrôler cette personne qui a pris la fuite et a jeté sous un véhicule en 

stationnement un sac dont l’enquête révèlera qu’il comportait 35 pacsons de cannabis pour un poids total 

de 73,85 grammes, de l’argent et un trousseau de clés. Lors de la poursuite, la personne a notamment 

jeté un Gsm qui sera récupéré par les policiers. 

 

Il appert du jugement que l’intéressé était en aveux des faits dans sa première audition, reconnaissant 

qu’il s’est débarrassé de son Gsm, comme « on » le lui a conseillé et que la vente de stupéfiants constitue 

dans son chef un « travail » venu remplacer ses anciennes activités de voleurs. L’intéressé a déclaré 

travailler pour un certain « [T.] », dont il donne la description, qui lui confie des stupéfiants à vendre et un 

Gsm, comportant deux SIM et deux numéros d’appel. Il a également déclaré que les clés retrouvées sur 

lui appartiennent à son fournisseur et qu’il s’agit de clés d’un appartement qui aurait pu être utilisé par 

celui-ci s’il n’avait pas été arrêté. 

 

L’analyse de la téléphonie a permis d’identifier un certain nombre d’acheteurs. Quatre « clients » ont 

reconnu l’intéressé sur la photo comme étant leur vendeur. 

 

L’intéressé a déclaré que le Gsm était utilisé par lui et d’autres personnes, au sein d’une organisation qui 

apparaît parfaitement rôdée : l’intéressé ou d’autres que lui reçoivent le Gsm et sont contactés 

téléphoniquement par des clients. L’intéressé ou d’autres effectuent les ventes et lorsque la marchandise 

est épuisée, revient vers son fournisseur qui reçoit l’argent, paie la commission et approvisionne à 

nouveau l’intéressé ou d’autres pour continuer la vente qui s’effectue spécifiquement à Molenbeek-Saint-

Jean. 

 

Il ressort du jugement que l’activité de vente est intense, comme en témoigne la téléphonie qui révèle plus 

de 400 appels par jours sur le Gsm utilisé par l’intéressé et d’autres. 

 

Attendu que le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États 

membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente 

un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de 

surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. 

 

Attendu également qu’il y a lieu de craindre un risque de récidive de la part de l’intéressé et ce, eu égard 

de sa situation précaire sur le territoire belge. 
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Eu égard au caractère frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

 12° s’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée. 

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 10 ans, qui lui 

a été notifié le 09.01.2018. 

 

Art 74/13 

 

L’intéressé a été rencontré le 22.08.2017 à la prison de Bruges par un agent de migration de l’Office des 

étrangers afin qu’il complète un questionnaire « droit d’être entendu ». Notons que l’intéressé a refusé de 

compléter et signer le questionnaire. L’intéressé a donc, de sa propre initiative, renoncé au droit d’informer 

l’Administration d’éléments spécifiques qui caractérisent son dossier quand la possibilité lui a été offerte 

de défendre ses intérêts et de donner son point de vue de façon effective et utile. 

 

Il ressort du rapport d’interview que l’intéressé serait arrivé en Belgique lorsqu’il était enfant et qu’il ne 

veut absolument pas retourner dans son pays d’origine. Notons qu’il n’a pas exposé les raisons de ce 

refus mis à part qu’il serait en Belgique depuis longtemps. 

  

L’intéressé a complété un questionnaire « droit d’être entendu » en date du 31.03.2023. Notons qu’il a 

toutefois refusé de le signer une fois rempli. Dans ce questionnaire l’intéressé a déclaré être en Belgique 

depuis plus ou moins 15 ans. L’intéressé invoque la longueur de son séjour. Cependant, s’agissant de la 

longueur du séjour en Belgique, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que cet élément est 

un renseignement tendant à prouver tout au plus la volonté de séjourner sur le territoire belge mais non 

pas une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir 

les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle 

qu’un long séjour en Belgique n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Ce 

sont d’autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un 

tel empêchement (C.C.E. 74.314 du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014). 

 

Il n’a fait mention d’aucune relation durable ou enfants mineurs sur le territoire belge. A la question de 

savoir s’il avait de la famille en Belgique, il a répondu : « oui, enfin non. Je n’ai pas de famille en Belgique 

». Il a notamment écrit qu’il n’avait plus envie de répondre aux questions. 

 

Il appert du dossier carcéral de l’intéressé qu’il a à huit reprises, entre le 27.10.2017 et le 29.05.2022, la 

visite de Monsieur I.S. (inconnu des services de l’administration). Il a également reçu à dix reprises, entre 

le 08.08.2019 et le 29.01.2023, la visite de Monsieur M.T. Plusieurs personnes connues de l’administration 

sous cette identité. L’administration ne dispose pas d’assez d’informations pour savoir qui correspondrait 

à la connaissance de l’intéressé. Ces deux monsieurs sont renseignés auprès de l’administration 

pénitentiaire comme étant des amis. 

 

Signalons concernant la présence d’amis sur le territoire belge, que le fait d’avoir tissé des relations 

sociales avec des ressortissants belges ou des personnes en droit de séjour ne peut constituer une 

éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde de l’unité familiale et la 

vie de famille. Toutefois, bien qu’il est loisible à l’intéressé de se prévaloir d’une vie privée, il reste en 

défaut d’apporter des éléments qui prouveraient le caractère étroit et solide de ses relations amicales, ce 

qu’il n’apporte pas. 

 

Il a notamment reçu une visite virtuelle, le 28.11.2020, de Madame H.N., renseignée comme étant sa 

sœur. Un retour dans son pays d’origine ne représentera pas un obstacle étant donné qu’il aura la 

possibilité de maintenir des contacts réguliers avec sa sœur et ce, grâce aux moyens de communication 

modernes dont il fait déjà l’usage. 

 

Il a déclaré ne pas avoir de maladies mais avoir peur de rentrer dans son pays d’origine. Notons qu’il n’a 

pas exposé les raisons de cette peur. Dans ces circonstances, à défaut pour l’intéressé d’indiquer des 

éléments individuels, circonstanciés et concrets permettant d’établir l’existence, dans son chef, d’un 

risque réel d’être soumis à un traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH en cas de retour dans son 

pays d’origine, aucune violation de l’article 3 de la CEDH ne saurait être retenue. 
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En d’autres termes, dans le cadre de cette décision et à ce jour, l’administration ne dispose pas d’autres 

renseignements que ceux exposés ci-dessus concernant la présence d’une relation durable et/ou 

d’enfants mineurs sur le territoire, ni sur d’éventuels problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles 

craintes qu’il aurait en cas de retour vers son pays d’origine. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé semble séjourner en Belgique depuis au moins le 01.03.2018, date de son arrestation. Le 

dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés le 07.02.2016, le 

07.05.2016, le 31.10.2016 et le 02.03.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

 

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée de 10 ans, qui lui a été notifié le 09.01.2018. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à 

l’interdiction de séjour qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre 

est exclue. 

 

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

 L’intéressé s'est rendu coupable de tentative de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, 

en tant qu’auteur ou coauteur. Faits pour lesquels il a été condamné le 31.10.2016 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine de 15 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui 

excède la détention préventive. 

 

 L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces. Faits pour lesquels il a été 

condamné le 28.11.2017 par le Tribunal Correctionnel de Bruges à une peine de 18 mois 

d’emprisonnement. 

 

En l’espèce, il a, à Oostende, le 03.07.2017, frauduleusement soustrait, à l’aide de violences ou de 

menaces, une chose qui ne lui appartenaient pas, à savoir un collier, au préjudice de C.S. et ce, avec la 

circonstance que l’infraction a été commise au préjudice d’une personne vulnérable. 

 

Plus précisément, la victime, Madame C.S., une dame d’environ 85 ans au moment des faits, se déplaçait 

en déambulateur le long de la Karel Janssenslaan. Plusieurs témoins ont vu un homme d'origine étrangère 

marcher derrière elle. Il a ensuite saisi son collier dans le dos et l'a retiré d'un coup sec. Il a pris la fuite à 

pied et a été poursuivi par les témoins. Ceux-ci l'ont perdu de vue mais l'intéressé a été rattrapé par la 

police. Lors de la confrontation derrière une glace, l’intéressé a été formellement reconnu comme l'auteur 

des faits. Il portait un gilet rose vif très voyant. 

 

La dame âgée présentait des marques rouges sur le cou à cause du vol à l'arrachée. Des touristes 

anglophones avaient vu que l’intéressé, assis dans la voiture de police, avait jeté quelque chose dans les 

buissons quelques instants auparavant et lorsqu'ils sont allés voir, ils ont trouvé la chaîne en or. 
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Attendu que les faits de vol, de manière générale, sont particulièrement attentatoires à la sécurité publique 

au point de vue des biens, concourant ainsi à créer un climat d’insécurité dans la ville. 

 

 L’intéressé s’est rendu coupable de détention illicite de stupéfiants (cannabis), d’entrée ou de 

séjour illégal dans le Royaume, Faits pour lesquels il a été condamné le 02.06.2017 par le 

Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine de 4 mois d’emprisonnement. 

 

En l’espèce, il a, dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles : 

 

- Le 29.03.2017, détenu une quantité de 8,46 grammes de cannabis ainsi que 7,48 grammes 

de résine de cannabis ; 

- Entre le 08.11.2016 et le 30.03.2017, séjourné ou est entré illégalement dans le Royaume. 

 

Plus précisément, le 29.03.2017, la police est requis rue Saint-Joseph ; […], à Molenbeek-Saint-Jean, 

pour des jeunes qui font du bruit dans le rue. Cinq individus sont sur les lieux. Les policiers sentent une 

forte odeur de cannabis. L’un d’eux déclare avoir « une petite consommation » sur lui. Les policiers 

constatent qu’aux pieds d’un des individus se trouvent plusieurs pacsons de cannabis. Plusieurs pacsons 

de cannabis se trouvent également sur le trottoir. Interpellé, l’intéressé a déclaré qu’il était consommateur 

et que tous les pacsons n’étaient pas à lui. Tout le monde a jeté son pacson à l’arrivée de la police. 

 

 L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, en tant qu’auteur ou 

coauteur, d’acte de participation à une association. Faits pour lesquels il a été condamné le 

12.07.2018 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine de 30 mois 

d’emprisonnement. 

 

En l’espèce, il a, comme auteur ou coauteur, entre le 31.12.2017 et le 02.03.2018 : 

 

- Détenu, transporté, acquis à titre onéreux ou à titre gratuit des quantités indéterminées de 

cannabis, et notamment le 01.03.2018, détenu 73,85 grammes de cannabis manifestement destinés 

à la vente ; 

- Vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit, des quantités 

indéterminées de cannabis ; 

 

Et ce, avec la circonstance que l’infraction constitue un acte de participation à l’activité principale ou 

accessoire d’une association. 

 

Plus précisément, le 01.03.2018, des policiers en patrouille, rue Vandermaelen à Molenbeek-Saint-Jean, 

ont vu un homme qui, à leur vue, a fait demi-tour. Considérant ce comportement comme suspect, les 

policiers ont décidé de contrôler cette personne qui a pris la fuite et a jeté sous un véhicule en 

stationnement un sac dont l’enquête révèlera qu’il comportait 35 pacsons de cannabis pour un poids total 

de 73,85 grammes, de l’argent et un trousseau de clés. Lors de la poursuite, la personne a notamment 

jeté un Gsm qui sera récupéré par les policiers. 

 

Il appert du jugement que l’intéressé était en aveux des faits dans sa première audition, reconnaissant 

qu’il s’est débarrassé de son Gsm, comme « on » le lui a conseillé et que la vente de stupéfiants constitue 

dans son chef un « travail » venu remplacer ses anciennes activités de voleurs. L’intéressé a déclaré 

travailler pour un certain « [T.] », dont il donne la description, qui lui confie des stupéfiants à vendre et un 

Gsm, comportant deux SIM et deux numéros d’appel. Il a également déclaré que les clés retrouvées sur 

lui appartiennent à son fournisseur et qu’il s’agit de clés d’un appartement qui aurait pu être utilisé par 

celui-ci s’il n’avait pas été arrêté. 

 

L’analyse de la téléphonie a permis d’identifier un certain nombre d’acheteurs. Quatre « clients » ont 

reconnu l’intéressé sur la photo comme étant leur vendeur. 

 

L’intéressé a déclaré que le Gsm était utilisé par lui et d’autres personnes, au sein d’une organisation qui 

apparaît parfaitement rôdée : l’intéressé ou d’autres que lui reçoivent le Gsm et sont contactés 

téléphoniquement par des clients. L’intéressé ou d’autres effectuent les ventes et lorsque la marchandise 

est épuisée, revient vers son fournisseur qui reçoit l’argent, paie la commission et approvisionne à 

nouveau l’intéressé ou d’autres pour continuer la vente qui s’effectue spécifiquement à Molenbeek-Saint-

Jean. 
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Il ressort du jugement que l’activité de vente est intense, comme en témoigne la téléphonie qui révèle plus 

de 400 appels par jours sur le Gsm utilisé par l’intéressé et d’autres. 

 

Attendu que le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États 

membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente 

un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de 

surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. 

 

Attendu également qu’il y a lieu de craindre un risque de récidive de la part de l’intéressé et ce, eu égard 

de sa situation précaire sur le territoire belge. 

 

Eu égard au caractère frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Si l'intéressé ne se conforme pas à l’ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est 

pas prolongé par l’Office des étrangers, les services de police compétents peuvent se rendre à l'adresse 

de l'intéressé. Ils pourront alors vérifier et établir si la personne concernée a effectivement quitté le 

territoire dès l'expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si la personne 

reste toujours à l'adresse, cela peut conduire à un transfert au commissariat de police et à une détention 

en vue.» 

 

2. Intérêt au recours.  

 

2.1. Dans la note d’observations, la partie défenderesse indique ne pas apercevoir « en quoi la partie 

requérante jouit d’un intérêt à obtenir l’annulation, et a fortiori la suspension de l’exécution de la décision 

attaquée dès lors qu’elle s’est abstenue d’attaquer un ordre de quitter le territoire antérieur, lequel est 

devenu définitif ».  

 

2.2. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante 

doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

En l’espèce, force est de constater que, même en cas d’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué, 

les ordres de quitter le territoire visés au point 1.2. et 1.3., qui n’ont fait l’objet d’aucun recours, seront 

toujours exécutoires. La partie requérante n’a donc en principe aucun intérêt au présent recours.  

 

La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande d’annulation de l’ordre de 

quitter le territoire attaqué, en cas d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, 

sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits 

garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH). L’annulation qui pourrait résulter de ce constat, empêcherait de facto, 

au vu de son motif (la violation d’un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou le risque avéré d’une 

telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur.  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu.  

 

2.3.1. En l’espèce, la partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 7, 22, 23, 

62, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de l’article 

159 de la Constitution, de la directive du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative 

aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants 

de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après « la directive 2008/115/CE), des articles 3 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : CEDH), du principe général de bonne foi et 

de loyauté qui incombe à l’Administration, du principe général de droit de la proportionnalité et de sécurité 

juridique, du devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin, des « principes généraux de bonne 

administration (la gestion consciencieuse, le principe du raisonnable) », du « principe général de bonne 

administration notamment consacré par le droit national mais également aux articles 4, 41 et 47 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’UE, ce compris le respect des droits de la défense comme principe 

général du droit de l’UE (notamment le droit d’être entendu avant toute décision faisant grief au 

requérant) », du principe général du droit audi alteram partem, ainsi que d’erreur manifeste d’appréciation. 
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Après divers rappels théoriques et jurisprudentiels relatifs aux dispositions et principes invoqués au 

moyen, la partie requérante invoque, dans une première branche, qu’il ressort du dossier administratif 

que le droit d’être entendu du requérant n’a pas été exercé de manière effective. A cet égard, elle fait 

valoir que « Si un tel formulaire aurait été remis au requérant le 31 mars 2023, au moment de sa libération, 

il apparait que le requérant est analphabète et, mal informé sur les motifs pour lesquels ce questionnaire 

lui était remis, il a rapidement indiqué ne plus vouloir répondre aux questions qui lui étaient posées par la 

direction de la prison… », que «  [la partie défenderesse] n’a pas pu obtenir les informations utiles à la 

prise de la décision », et que « Cela n’a pas permis à la partie défenderesse de procéder à une analyse 

de la situation du requérant à la lumière de sa situation actuelle ». Elle développe des considérations 

théoriques et jurisprudentielles à cet égard.  

Ensuite, elle soutient que « En l’espèce la partie défenderesse n’a pas permis au requérant de faire valoir 

ses observations quant à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été délivré, ainsi que sur les motifs de celui-

ci. », que «  Le requérant, qui se voit remettre ce formulaire quelques heures avant sa sortie, sans 

explications adaptées, n’a pas pu compléter celui-ci en confiance » alors que « le requérant invoque 

expressément une crainte de rentrer mais, mal à l’aise, refuse de continuer dans ses explications, [la 

partie défenderesse] n’a pas égard à l’expression de cette crainte et prend un ordre de quitter le territoire » 

et que « le requérant aurait pu notamment souligner son incapacité à se réinstaller dans un pays qu’il a 

quitté enfant, qu’il ne connait pas, avec lequel il n’a plus d’attache mais, surtout, faire état d’un problème 

d’assuétude, fortement lié à son parcours judiciaire en Belgique, pour lequel il a la volonté de se reprendre 

en main et a rendez-vous le 11 mai 2023, à l’hôpital Brugmann, pour commencer un sevrage » (le Conseil 

souligne). 

Dans une deuxième branche, la partie requérante invoque souffrir d’un problème d’assuétude au cannabis 

pour lequel il souhaite entamer un sevrage et que un rendez-vous est prévu le 11 mai 2023 à l’hôpital 

Brugmann. A cet égard, elle estime qu’ « un renvoi du requérant dans son pays d’origine ne lui permettrait 

pas de mettre à bien ce suivi », que « Au Maroc, le requérant ne pourrait bénéficier d’une telle prise en 

charge, dans un pays qu’il a quitté mineur, dans lequel il n’a jamais travaillé et où n’a plus d’attaches » et 

que «  Le requérant se réserve le droit de communiquer dans le cadre de la procédure des éléments 

médicaux à ce sujet ». Elle soutient ensuite que « L’exigence d’effectivité du recours impose d’avoir égard 

aux éléments développés dans le cadre de la présente requête et de constater le risque de violation de 

l’article 3 de la CEDH en cas de renvoi du requérant dans son pays d’origine ». 

Dans une troisième branche, reproduisant un extrait de la motivation de la décision attaquée, la partie 

requérante relève que « tout d’abord, le requérant n’a pas déclaré être arrivé en Belgique depuis 15 ans, 

mais il se trouve en Belgique depuis qu’il a 15 ans… Il est arrivé mineur, comme il l’indique ». 

Elle estime ensuite que « La motivation de la décision attaquée est pour le surplus stéréotypée » en ce 

qu’ « Elle ne permet pas de constater que la partie défenderesse a examiné dans quelle mesure le fait 

que le requérant ait quitté son pays à 15 ans, mineur, il y a donc près de vingt ans, signifie qu’un renvoi 

dans son pays d’origine, pays avec lequel il n’a plus d’attache, n’a jamais travaillé… serait constitutif d’une 

violation de l’article 8 de la CEDH ». Elle ajoute que « La jurisprudence citée n’est pas plus pertinente, 

s’agissant de faire référence à des arrêts  [du] Conseil [de céans] relatifs à l’examen de la légalité de 

décisions d’irrecevabilité de demandes de séjour, et non de mesures d’éloignement ». 

Elle en conclut, notamment, que « La décision attaquée n’indique nullement avoir procédé à une analyse 

minutieuse de la situation du requérant ».  

 

2.3.2. S’agissant de la violation du droit d’être entendu, invoqué par la partie requérante, le Conseil 

rappelle que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 

6.1. de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux 

normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de 

pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE), lequel porte que «Les État membres 

prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur 

leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5». Il résulte de ce qui précède 

que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la loi du 15 décembre 1980 est 

ipso facto une mise en œuvre du droit européen.  

 

Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable 

en l’espèce. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle, tout d’abord, que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, 

dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne 

la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts (voir, notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, selon 
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une jurisprudence de la Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect des droits 

de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent comporter des 

restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général poursuivis 

par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention démesurée et 

intolérable qui porterait atteinte à la substance même des droits ainsi garantis (arrêts Alassini e.a., C-

317/08 à C 320/08, EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, ainsi que Texdata 

Software, C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de l’obligation de prendre, 

à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, une décision de retour, 

prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une procédure équitable et 

transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie procédurale dont ils disposent, 

d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de quitter le territoire en cas de séjour 

irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit valablement entendu dans le cadre de la 

procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le 

droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique dans le cadre de la directive 2008/115 et, 

notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une 

autorité nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers spécifiquement au sujet d’une décision 

de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de son séjour sur le territoire national à 

l’issue d’une procédure ayant pleinement respecté son droit d’être entendu, elle envisage de prendre à 

son égard une telle décision, que cette décision de retour soit consécutive ou non à un refus de titre de 

séjour ». (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13). 

 

Le Conseil rappelle, ensuite, que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/13), 

la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des 

droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au 

terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 

pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au 

juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays 

tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 

10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

2.3.3. En l’espèce, dans la mesure où l’acte attaqué est un ordre de quitter le territoire, pris unilatéralement 

par la partie défenderesse, sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que 

le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne, imposait à la partie 

défenderesse de permettre au requérant de faire valoir utilement ses observations.  

 

Il ressort de la requête que, si cette possibilité lui avait été donnée, le requérant aurait fait valoir sa crainte 

de rentrer dans son pays d’origine, son état de santé en ce qu’il souffre de problèmes d’assuétude au 

cannabis pour lesquels il a la volonté de se reprendre en main et pour lesquels il a un rendez-vous le 11 

mai 2023 à l’hôpital Brugmann pour commencer un sevrage, et la circonstance qu’il a quitté son pays 

d’origine à quinze ans, soit il y a plus de vingt ans, et qu’il n’y a plus d’attache et n’y a jamais travaillé, ce 

qui serait constitutif d’une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, force est de constater que le questionnaire droit d’être entendu, établi le 31 mars 2023, 

versé au dossier administratif et auquel l’acte attaqué fait référence, fait état de la circonstance que le 

requérant ne sait pas lire et/ou écrire l’anglais, le français ou le néerlandais, qu’à la question « Quelles 

autres langues parlez-vous/savez-vous lire ? », le requérant a répondu « je ne sais pas lire mais je parle 

français c’est tout », et qu’il a refusé de signer ledit questionnaire.  

Or, il ne ressort de ce questionnaire aucune information quant à la manière suivant laquelle l’agent de 

prison, A.C., a procédé pour remplir ledit questionnaire, et veiller au respect des exigences du droit d’être 

entendu du requérant, lequel est analphabète. Il ne contient aucune précision sur le déroulement de 

l’audition, voire, les précautions prises pour permettre au requérant, notamment, de prendre connaissance 

des réponses consignées.  

 

Dès lors, sans se prononcer sur le bien-fondé des éléments invoqués par la partie requérante, le Conseil 

ne peut que constater que la seule présence d’un formulaire d’audition, ne permet pas, dans les 

circonstances très spécifiques de l’espèce, de s’assurer du fait que le requérant a été entendu, de manière 

utile et effective, avant l’adoption de l’acte attaqué - lequel constitue une décision susceptible d’affecter 

de manière défavorable ses intérêts. 
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2.3.4. S’agissant de l’argumentation de la partie défenderesse, développée dans la note d’observations 

selon laquelle « Il convient de constater que la partie requérante a complété un questionnaire « droit d’être 

entendu » le 31 mars 2023. Il ressort de ce questionnaire qu’il a été tenu compte du fait que la partie 

requérante est analphabète. En effet à la question « Savez-vous lire ou / et écrire l’anglais, français ou 

néerlandais », il est répondu « non » et « je ne sais pas lire mais je parle Français. C’est tout ». Le 

questionnaire, détaillé et lu par Madame [A.C.], attaché au Directeur, précise à la partie requérante qu’elle 

est interrogée car elle est en séjour illégal et car elle est incarcérée en prison. Il lui est informé qu’un ordre 

de quitter le territoire sera délivré. La partie requérante ne peut affirmer qu’elle ne comprenait pas la 

procédure initiée alors qu’en 2017 elle a également rempli un questionnaire « droit d’être entendu » et 

qu’à la suite de ce questionnaire, un ordre de quitter le territoire lui a été notifié. 

Il ressort enfin de ce questionnaire que la partie requérante a compris les questions qui lui ont été posées 

par Madame [A.C.]et qu’elle y a répondu. Elle a d’ailleurs précisé qu’elle n’avait pas de famille en Belgique 

et qu’elle ne souhaitait pas répondre à toutes les questions. Le moyen manque donc en fait puisque la 

partie requérante a été valablement entendue. », n’est pas de nature à renverser le constat précédent. 

En effet, contrairement à ce que la partie défenderesse soutient, il ne ressort aucunement du 

questionnaire droit d’être entendu que celui-ci ait été « détaillé et lu » par l’agent de la prison afin de 

permettre au requérant, analphabète, de remplir correctement ce questionnaire ou de prendre 

connaissance des réponses qui y ont été consignées.  

 

Ensuite, en ce que la partie défenderesse soutient qu’ « Il apparait, en outre, utile de rappeler que, dans 

l'arrêt M.G. et N.R. prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/1 3), la Cour de Justice de l’Union européenne 

a précisé que « [...] selon le droit de l'Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit 

d'être entendu, n'entraine l'annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en 

cause que si en l'absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent [...]. 

Pour qu'une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu'il estime 

être en présence d'une irrégularité affectant le droit d'être entendu, si en fonction des circonstances de 

fait et de droit spécifiques de l'espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat 

différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de 

nature à [changer le sens de la décision]».  

Or, la partie défenderesse estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi « la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent ».  

De plus, la partie requérante avait la possibilité d’introduire une demande de séjour et de faire valoir tous 

les éléments qu’elle jugeait pertinents à l’appui de celle-ci, ce qu’elle n’a pas fait. La décision attaquée est 

intervenue en dehors de tout procédure administrative. Force est de constater que l’inertie procédurale 

de la partie requérante constitue la cause première du prétendu manque de considération par rapport à 

sa situation personnelle, dont elle se prévaut en termes de recours », le Conseil estime, contrairement à 

ce que soutient la partie défenderesse, qu’il ressort de la seule lecture du moyen unique, tel que résumé 

supra, que la partie requérante fait bien valoir des éléments qui, portés en temps utile à la connaissance 

de la partie défenderesse, sont susceptibles de faire aboutir la procédure administrative en cause à un 

résultat différent, au sens de la jurisprudence européenne susmentionnée.  

 

2.3.5. Partant, l’exception d’irrecevabilité ne peut être suivie et l’ordre de quitter le territoire doit être 

annulé. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 31 mars 2023, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


